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Projet de loi prevoyant la procedure applicable a l'echange de renseignements 
sur demande en matiere fiscale et modifiant la loi du 31 mars 201 O portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d'echange de renseignements sur demande 

I. Texte du projet de loi 

Art. 1er. (1) La presente loi est applicable aux demandes d'echange de renseignements 
en matiere fiscale emanant de l'autorite competente d'un Etat requerant en vertu: 

1. d'une convention bilaterale tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir 
la fraude fiscale en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune ; 

2. d'un accord bilateral sur l'echange de renseignements en matiere fiscale ; 
3. de la loi du 21 juillet 2012 concernant !'assistance mutuelle en matiere de 

recouvrement des creances relatives aux taxes, impots, droits et autres mesures 
dans l'Union europeenne ; 

4. de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation administrative dans le 
domaine fiscal ; 

5. de la Convention concernant !'assistance administrative mutuelle en matiere 
fiscale et de son protocole d'amendement, signes a Paris, le 29 mai 2013 ; 

et designes ci-apres par « les Conventions et lois ». 

(2) Les renseignements qui sont demandes pour !'application de l'echange de 
renseignements tel que prevu par les Conventions et lois, relevant, selon la nature des 
impots, droits et taxes, de la competence respective de I' Administration des 
contributions directes, de !'Administration de l'enregistrement et des domaines et de 
!'Administration des douanes et accises. Cette competence est determinee sur base 
des dispositions legales et reglementaires en vigueur. 

(3) En l'absence de competence de l'une des administrations en vertu du paragraphe 
precedent, les renseignements demandes relevant de la competence de 
I' Administration des contributions directes. 

Art. 2. ( 1) Les administrations fiscal es sont autorisees a requerir les renseignements de 
toute nature qui sont demandes pour !'application de l'echange de renseignements tel 
que prevu par les Conventions et lois aupres du detenteur de ces renseignements. 

(2) Le detenteur des renseignements est oblige de fournir les renseignements 
demandes, en totalite, de maniere precise, sans alteration, y compris ceux en relation 
avec des tiers, endeans le delai d'un mois a partir de la notification de la decision 
portant injonction de fournir les renseignements demandes. Cette obligation comprend 
la transmission des pieces sans alteration sur lesquelles les renseignements sont 
fondes, y compris ceux en relation avec des tiers. 
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(3) Les renseignements demandes peuvent se rapporter a une ou plusieurs annees 
anterieures a I' entree en vigueur des Conventions et lois si l'Etat requerant etablit que 
Jes renseignements demandes sont vraisemblablement pertinents pour determiner le 
revenu imposable au titre d'une annee d'imposition posterieure a l'entree en vigueur 
des Conventions et lois. 

Art. 3. ( 1) L' administration fiscale competente verifie la regularite formelle de la 
demande d'echange de renseignements. La demande d'echange de renseignements 
est reguliere en la forme si elle contient l'indication de la base juridique et de l'autorite 
competente dont emane la demande ainsi que les autres indications prevues par les 
Conventions et lois. 

(2) Si la demande d'echange de renseignements ne contient pas les indications 
prevues au paragraphe 1 er, un complement d'information est demande a l'autorite 
competente de l'Etat requerant. L'administration fiscale competente est tenue 
d' executer la demande d' echange de renseignements lorsque celle-ci est complete ou a 
ete completee. 

(3) Si !'administration fiscale competente ne detient pas les renseignements demandes, 
le directeur de l'administration fiscale competente ou son delegue notifie par lettre 
recommandee sa decision portant injonction de fournir les renseignements demandes 
au detenteur des renseignements. La notification de la decision au detenteur des 
renseignements demandes vaut notification a toute autre personne y visee. 

(4) La demande d'echange de renseignements ne peut pas etre divulguee. La decision 
d'injonction ne comporte que les indications qui sent indispensables pour permettre au 
detenteur des renseignements d'identifier les renseignements demandes. 

(5) Outre la procedure d'injonction prevue au paragraphe 3, les fonctionnaires et 
agents de l'administration fiscale competente, charges de la mise en ceuvre de 
I' echange de renseignements, disposent des memes pouvoirs d'investigation que ceux 
mis en ceuvre dans le cadre des procedures d'imposition tend~nt a la fixation ou au 
controle des impots, droits et taxes relevant de la competence de l'administration fiscale 
competente. 

Art. 4. (1) En cas d'urgence de la demande d'echange de renseignements, de risque de 
compromettre le succes de l'enquete menee dans l'Etat requerant ou en presence 
d'autres raisons pertinentes etablies par l'autorite competente de l'Etat requerant, 
l'administration fiscale competente peut interdire au detenteur des renseignements, 
lorsqu'il est un etablissement de credit, ainsi qu' a ses dirigeants et employes de reveler 
au client concerne ou a des personnes tierces, l'existence et le contenu de la decision 
d'injonction. 

(2) Ceux qui ont contrevenu sciemment a cette interdiction sont punis d'une amende 
allant de 1.250 a 250.000 euros. 
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Art. 5. ( 1) Si les renseignements demand es ne sont pas foumis endeans le delai d'un 
mois a partir de la notification de la decision portant injonction de fournir les 
renseignements demandes, une amende administrative fiscale d'un maximum de 
250.000 euros peut etre infligee au detenteur des renseignements. Le montant en est 
fixe par le directeur de l'administration fiscale competente ou son delegue. 

(2) L'amende administrative fiscale se prescrit par cinq ans a partir du 31 decembre de 
l'annee dans laquelle elle est notifiee. 

Art. 6. Avant de transmettre les renseignements vraisemblablement pertinents a 
l'autorite competente de l'Etat requerant, !'administration fiscale competente peut 
ecarter tous les renseignements dont la transmission conduirait a divulguer un secret 
commercial, industrial ou professionnel ou un procede commercial, ou une information 
dont la divulgation serait contraire a l'ordre public. 

Art. 7. (1) Cantre les decisions visees a !'article 3, paragraphe 3, un recours en 
annulation est ouvert devant le tribunal administratif a toute personne visee par ladite 
decision ainsi qu'a tout tiers concerne, a l'exception des personnes auxquelles la 
decision d'injonction n'a pas ete revelee en vertu de !'article 4. 

Le recours ne peut porter que sur la regularite formelle de la decision d'injonction emise 
par !'administration fiscale competente. 

Cantre les decisions visees a !'article 5, un recours en reformation est ouvert devant le 
tribunal administratif au detenteur des renseignements. 

Le recours centre les decisions visees a !'article 3, paragraphe 3 et a !'article 5 doit etre 
introduit dans le delai d'un mois a partir de la notification de la decision au detenteur 
des renseignements demandes. Le recours a un effet suspensif. Par derogation a la 
legislation en matiere de procedure devant les juridictions administratives, ii ne peut y 
avoir plus d'un memoire de la part de chaque partie, y compris la requete introductive 
d'instance. Le memoire en reponse doit etre fourni dans un delai d'un mois a dater de la 
signification de la requete introductive. Toutefois, dans l'interet de !'instruction de 
l'affaire, le president de la chambre appelee a connaitre de l'affaire peut ordonner 
d'office la production de memoires supplementaires dans le delai qu'il determine. Le 
tribunal administratif statue dans le mois a dater de la signification du memoire en 
reponse OU de I' expiration du delai pour le depot du memoire en reponse. 

(2) Les decisions du tribunal administratif peuvent etre frappees d'appel devant la Cour 
administrative. L'appel doit etre interjete dans le delai de 15 jours a partir de la 
notification du jugement par les soins du greffe. II est sursis a !'execution des jugements 
pendant le delai et l'instance d'appel. Par derogation a la legislation en matiere de 
procedure devant les juridictions administratives, ii ne peut y avoir plus d'un memoire de 
la part de chaque partie, y compris la requete d'appel introductive. Le memoire en 
reponse doit etre fourni dans un delai d'un mois a dater de la signification de la requete 
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d'appel. Toutefois, dans l'inten~t de l'instruction de l'affaire, le magistrat presidant la 
juridiction d'appel peut ordonner d'office la production de memoires supplementaires 
dans le delai qu'il determine. La Cour d'appel statue dans le mois a dater de la 
signification du memoire de reponse, sinon dans le mois de !'expiration du delai pour le 
depot de ce memoire. 

(3) Par derogation a la legislation en matiere de procedure devant les juridictions 
administratives, la demande d'echange de renseignements n'est pas deposee au greffe 
aux fins de consultation par les parties et n'est pas communiquee a celles-ci. 
Les parties, leurs dirigeants et employes ne peuvent pas communiquer aux personnes 
auxquelles la decision d'injonction n'a pas ete revelee en vertu de !'article 4, !'existence 
ou le contenu de la decision d'injonction, de la requete introductive d'instance ou des 
memoires. Ceux qui ont contrevenu sciemment a cette interdiction sont punis d'une 
amende allant de 1.250 a 250.000 euros. 

Art. 8. Les articles 2 a 6 de loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d'echange de 
renseignements sur demande sont abroges. 

Art. 9. Les articles 2 a 6 de loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d'echange de 
renseignements sur demande continuant a s'appliquer aux demandes d'echange de 
renseignements dont les administrations fiscales sent saisies avant l'entree en vigueur 
de la presente loi. 

Art. 1 o. La reference a la presente loi se fait sous une forme abregee en recourant a 
l'intitule suivant: " loi du ............. prevoyant la procedure applicable a l'echange de 
renseignements sur demande en matiere fiscale ". 

Art. 11. La presente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication 
au Memorial. 
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II. Expose des motifs 

Le present projet de loi entend remedier a plusieurs critiques qui sont formulees dans le 
rapport d'examen par les pairs de Phase 2, publie en date du 22 novembre 2013 par le 
Forum mondial sur la transparence et l'echange de renseignements a des fins fiscales 
(ci-apres «Forum mondial »). 

Le rapport analyse le cadre legislatif et reglementaire ainsi que la mise en ceuvre 
pratique de la norme internationale en matiere d'echange de renseignements sur 
demande par le Luxembourg et lui attribue une notation globale negative (non 
conforme). 

Depuis son engagement du 13 mars 2009 de se rallier integralement a la norme 
internationale et afin d'assurer que l'echange de renseignements sur demande puisse 
etre execute de fa9on efficace, le Luxembourg avait rapidement precede a une 
adaptation tant des procedures internes des administrations fiscales concernees par 
l'echange de renseignements, que des voies de recours centre les decisions prises au 
courant de ces procedures, ceci a travers la loi du 31 mars 2010 portant approbation 
des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d'echange 
de renseignements sur demande (ci-apres « loi du 31 mars 2010 »). 

La presente loi vise a adapter et a preciser le cadre legal existant. Pour des raisons de 
simplification ii est prevu d'abroger les dispositions relatives a la procedure, integrees 
dans la loi du 31 mars 2010, et de mettre en place une nouvelle loi a part. 
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Ill. Commentaires des articles 

Article 1er 

Cet article definit le champ d'application de la loi ainsi que les competences respectives 
de !'Administration des contributions directes, de !'Administration de l'enregistrement et 
des domaines et de l'Administration des douanes et accises en matiere d'echange de 
renseignements sur demande. 

La loi s'applique a toutes les demandes d'echange de renseignements en matiere 
fiscale, adressees aux administrations fiscales luxembourgeoises et provenant de 
l'autorite competente d'un autre Etat sur base d'une convention fiscale ou d'un accord 
bilateral en vigueur. Sant vises les conventions et accords bilateraux bases sur les 
modeles elabores par l'OCDE, a savoir le modele de convention fiscale dans sa version 
de 2005 et le modele d'accord d'echange de renseignements, denomme «Tax 
Information Exchange Agreement» ( « TIEA »)en anglais, dans sa version de 2002. 

Pour des raisons de simplification, la procedure est desormais applicable a toutes les 
demandes d'echange de renseignements, meme a celles introduites en vertu d'une 
convention fiscale qui ne reprend pas les dispositions de l'article 26, paragraphe 5 du 
modele de convention fiscale de l'OCDE dans sa version de 2005 et qui n'admet done 
pas encore l'echange de renseignements bancaires ou d'autres renseignements 
proteges par des regles de secret. 

Pour !'instant deux procedures de collecte des renseignements coexistent. L'une repose 
sur les pouvoirs de collecte internes et s'applique aux demandes d'echange de 
renseignements introduites en vertu d'une convention fiscale non mise a jour. La 
seconde procedure, prevue par la loi du 31 mars 2010, est applicable aux demandes 
introduites en vertu d'une convention mise a jour ou nouvellement conclue ainsi qu'en 
vertu des lois ayant transpose la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 
concernant l'assistance mutuelle en matiere de recouvrement des creances relatives 
aux taxes, impots, droits et autres mesures et la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 
fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal. 

Sant egalement visees les demandes d'echange de renseignements, envoyees sur 
base de la convention multilaterale elaboree par le Conseil de !'Europe et l'OCDE, a 
savoir la Convention concernant !'assistance administrative mutuelle en matiere fiscale, 
telle qu'amendee par le protocole de 2010. 

Article 2 

Cet article reprend les dispositions de !'article 2 de la loi du 31 mars 2010 sous reserve 
de quelques precisons. 
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Au paragraphe 1er l'expression «de toute nature »a ete ajoutee. Cet ajout ne constitue 
pas une extension de la notion de renseignements mais une simple precision qui 
confirme que cette notion doit etre entendue de maniere large. 

Au paragraphe 2 l'etendue des renseignements a fournir par le detenteur des 
renseignements a ete precisee afin de remedier a l'une des critiques formulees par le 
Forum mondial selon laquelle le Luxembourg n'aurait pas toujours utilise ses pouvoirs 
de collecte et de contrainte pour obtenir tous les renseignements demandes lorsque la 
personne en possession des informations a fourni des informations incompletes. Plus 
particulierement, le Luxembourg aurait fourni des informations bancaires partiellement 
illisibles puisque certains details auraient ete noircis directement par les banques. 

La norme internationale interdit a l'Etat requis de refuser d'executer une demande 
d'echange de renseignements parce qu'il pense que les renseignements demandes 
manquent de pertinence pour le controle ou l'enquete sous-jacents, l'Etat requerant 
etant seul juge de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. A 
fortiori, le detenteur des renseignements ne saurait refuser la transmission d'une partie 
des renseignements en invoquant le secret professionnel auquel ii est generalement 
assujetti. · 

Le paragraphe 2 clarifie que le detenteur des renseignements doit repondre, de 
maniere precise, a toutes les questions qui lui ont ete posees et fournir tous les 
renseignements, y inclus les documents qui lui ont ete demandes par !'administration 
fiscale competente, dans leur integralite et sans alteration. Un etablissement de credit 
n'est ni autorise a noircir ni a rendre autrement illisibles des informations qui 
apparaissent sur les pieces demandees et qui sont en relation avec un tiers. A titre 
d'exemple, sont demandes les extraits de compte de Monsieur X pour une periode 
donnee et y figure un virement de la part de Madame Y. Bien que la demande ne 
concerne pas Madame Y, cette information ne peut pas etre dissimulee par 
l'etablissement de credit puisque les pieces doivent etre fournies a !'administration 
fiscale competente sans alteration. 

Le detenteur des renseignements est oblige de fournir tous les renseignements 
demandes par l'administration fiscale competente sans qu'une violation du secret 
professionnel ne puisse lui etre reprochee. 

La demi ere phrase du paragraphe 2 constitue le corollaire du paragraphe 1 er. Elle 
rappelle que la notion de renseignements doit etre entendue de maniere large et que le 
detenteur des renseignements est tenu de fournir tout document qui lui est demands. 

Le paragraphe 3 fait suite a une recommandation du Forum mondial qui impose au 
Luxembourg de collecter et d'echanger des renseignements bancaires qui sont 
pertinents pour une periode d'imposition posterieure a la date d' entree en vigueur d'une 
convention fiscale meme lorsque les renseignements sont anterieurs a cette date. 
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Article 3 

II ressort du commentaire relatif a l'article 26 du modele de convention fiscale de 
l'OCDE, tel qu'adopte par le Conseil de l'OCDE en date du 17 juillet 2012, que « dans 
le contexte de /'echange de renseignements sur demande, la norme exige qu'au 
moment oil la demande est formulae, ii doive y avoir une possibilite raisonnab/e que Jes 
renseignements demandes se reveleront pertinents; que Jes renseignements, une fois 
fournis, se revelent etre pertinents ou non est sans importance. Une demande ne 
saurait ainsi etre rejetee lorsqu'une evaluation precise de la pertinence des 
renseignements au regard d'une enquete en cours n'est possible qu'apres reception 
des renseignements. Les autorites competentes devraient se concerter Jorsque le 
contenu de la demande, /es circonstances qui ont mene a la demande, ou encore la 
pertinence vraisemblable de renseignements demandes, ne sont pas clairs pour l'Etat 
requis. Cependant, une fois que l'Etat requerant a donne une explication quant a la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes, l'Etat requis ne saurait 
refuser une demande ou refuser de transmettre des renseignements demandes parce 
qu'il pense que /es renseignements manquent de pertinence pour le controle ou 
l'enquete sous-jacents. Lorsque l'Etat requis prend connaissance de faits remettant en 
question la pertinence vraisemblable d'une partie des renseignements demandes, Jes 
autorites competentes devraient se concerter et l'Etat requis peut demander a /'Etat 
requerant de clarifier la pertinence vraisemblable a la /umiere de ces faits. Dans le 
meme temps, le paragraphe 1 n'oblige pas l'Etat requis a fournir des renseignements 
lorsque la demande re/eve de la « peche aux renseignements », c'est-a-dire lorsqu'elle 
demande des renseignements dont ii est peu probable qu'i/s aient un lien avec une 
enquete ou un controle en cours ». 

Le Forum mondial reproche au Luxembourg d' avoir « interprete le critere de pertinence 
vraisemblable de maniere excessivement restrictive, ce qui a empeche, dans certains 
cas, la communication de renseignements. En outre, dans certains cas, le Luxembourg 
a demande des confirmations a la juridiction requerante qui ne sont pas necessaires ». 

Plus particulierement, ii constate que le Luxembourg a « refuse, dans un certain 
nombre de cas, de communiquer des renseignements a caractere bancaire en reponse 
a des demandes d'informations va/ides en invoquant le fait que /es donnees utilisees a 
l'appui de ces demandes avaient ete obtenues a l'origine d'une maniere contraire a son 
droit interne, sans toutefois expliquer sur quel/es dispositions juridiques son refus s'est 
fonde ». 

L'article 3 vise a remedier a ces critiques et a consacrer la procedure d'execution des 
demandes d'echange de renseignements telle qu'elle est d'ores et deja mise en reuvre 
par les administrations fiscales en pratique. 

Le paragraphe 1 er precise ainsi clairement que le controle a effectuer par 
l'administration fiscale competente se limite a un controle de la regularite formelle 
consistant a verifier si la demande d'echange de renseignements contient toutes les 
indications necessaires prevues par les Conventions et lois. 
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En d'autres termes, ii n'appartient pas a l'administration fiscale competente de verifier 
ou d'apprecier l'opportunite et la regularite de l'enquete ou du controle fiscal mene a 
I' etranger ou de remettre en cause la veracite des elements de fait tels que presentes 
par I' auto rite competente etrangere. 

Le paragraphe 2 rappelle que l'echange de renseignements sur demande doit etre 
accords de la maniere la plus large possible. Un complement d'information ne peut etre 
demands que lorsque la demande est incomplete. 

L'administration fiscale competente est tenue de donner suite a toute demande 
d'echange de renseignements qui est reguliere en la forme. II en est de meme en 
presence d'indices de nature a faire presumer que les donnees, a l'origine de la 
demande etrangere, ant ete obtenues de maniere illicite. Comme !'administration fiscale 
competente est tenue par la loi de remplir ses obligations decoulant des conventions et 
accords intemationaux et des directives europeennes, elle a !'obligation legale 
d'executer les demandes d'echange de renseignements emanant d'une autorite 
competente etrangere. En cas de doute sur l'origine licite des donnees a la base de la 
demande etrangere, !'administration fiscale est tenue d'en donner avis sans delai au 
procureur d'Etat en application de !'article 16, paragraphe 2 de la loi du 19 decembre 
2008 ayant pour objet la cooperation interadministrative et judiciaire et le renforcement 
des moyens de !'Administration des contributions directes, de !'Administration de 
l'enregistrement et des domaines et de !'Administration des douanes et accises. 

Le paragraphe 3 reprend les dispositions en matiere de notification de la decision 
d'injonction telles que prevues a I' article 4 de la loi du 31 mars 2010. II clarifie que la 
decision d'injonction doit emaner du directeur de !'administration fiscale competente ou 
de son delegue. II consacre egalement la pratique actuelle des administrations fiscales 
en precisant que !'administration fiscale competente ne procedera pas a la notification 
du contribuable concerns lorsqu'elle detient d'ores et deja les renseignements 
demandes. II en est ainsi lorsque les informations se trouvent dans les dossiers fiscaux 
ou 9ans une base de donnees legalement accessible par l'administration fiscale. 

Le paragraphe 4 fait suite au reproche formula par le Forum mondial selon lequel le 
Luxembourg aurait divulgue des informations non essentielles et, par ailleurs, non 
publiques dans les decisions d'injonction adressees au detenteur des renseignements, 
et aurait ainsi viola le principe selon lequel les informations contenues dans les 
demandes d'echange de renseignements doivent etre tenues confidentielles. 

Les Conventions et lois consacrent le principe de la confidentialite de taus les 
renseignements echanges entre l'Etat requerant et l'Etat requis, dent notamment la 
demande d'echange de renseignements emise par l'Etat requerant. Les Etats ant 
!'obligation, tant pour les renseignements fournis par l'Etat requerant dans le cadre de 
sa demande que pour ceux communiques par l'Etat requis en reponse a la demande, 
de les soumettre au regime du secret prevu pour les renseignements obtenus a 
l'interieur de l'Etat. Le caractere confidentiel d'une demande d'echange de 
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renseignements etrangere et !'obligation de la soumettre au regime de confidentialite du 
droit inteme impliquent ainsi qu'elle se trouve protegee par le secret fiscal regi par le§ 
22AO. 

Afin de garantir la confidentialite de la demande d'echange de renseignements, la 
decision d'injonction doit etre consideree comme etant suffisamment motivee lorsqu'elle 
permet l'identification des renseignements demandes par le detenteur des 
renseignements. Aucune autre condition de fond n'est exigee aux fins de sa validite. 

Le paragraphe 4 rappelle, en outre, que la demande d'echange de renseignements ne 
peut pas etre remise au detenteur des renseignements ou consultee par lui. 

Le paragraphe 5 precise expressement que pour executer une demande d'echange de 
renseignements, !'administration fiscale competente ne doit pas necessairement ou 
exclusivement proceder par voie de decision d'injonction a adresser au detenteur des 
renseignements. Chaque administration fiscale conserve ses pouvoirs d'investigation 
propres qu' elle met en ceuvre pour acceder aux renseignements detenus par les 
contribuables ou les tiers dans le cadre de la procedure d'investigation et de 
determination des impots, droits et taxes internes luxembourgeois. 

Sont notamment vises les moyens prevus par la loi generale des impots du 22 mai 
1931 (LGI) parmi lesquels figurent, entre autre, le droit de faire comparaitre le 
contribuable, de l'engager a fournir des renseignements OU des elements de conviction 
supplementaires, d'exiger la presentation de livres et de papiers d'affaires ou autre 
document important pour la determination de l'impot, d'acceder dans les immeubles et 
les locaux des contribuables (§170-173 LGI), respectivement, le droit de recourir a des 
experts, de demander aux tierces personnes de fournir des renseignements et de 
produire leurs livres d'affaires (§ 175 LGI). 

En matiere d'impots indirects les bases legales principales concernant les pouvoirs 
d'investigation de l'administration de l'enregistrement et des domaines sont !'article 70 
de la loi du 12 fevrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutee ainsi que !'article 30 
de la loi du 28 fevrier 1948 tendant a assurer la juste et exacte perception des droits 
d'enregistrement et de succession. 

Le paragraphe 5 precise, en outre, que ces pouvoirs sont a exercer par les agents et 
fonctionnaires charges de la mise en ceuvre de l'echange de renseignements au sein 
de l'administration fiscale competente. 

Article 4 

Le commentaire relatif a !'article 26 du modele de convention fiscale de l'OCDE, tel 
qu'adopte par le Conseil de l'OCDE en date du 17 juillet 2012 prevoit que « Jes 
procedures de notification ne doivent pas ( ... ) etre appliquees d'une maniere qui, 
compte tenu des circonstances particulieres de la demande, entravent Jes efforts de 
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rEtat requerant. En d'autres termes, el/es ne doivent pas empecher ou retarder 
indument des echanges effectifs de renseignements. Par exemple, Jes procedures de 
notification devraient permettre des exceptions a la notification prea/ab/e, notamment 
dans Jes cas ou la demande de renseignements a un caractere tres urgent ou dans 
ceux ou la notification est susceptible de compromettre /es chances de succes de 
l'enquete menee par l'Etat requerant ». 

La procedure d'echange de renseignements luxembourgeoise ne prevoit pas de 
notification prealable du contribuable concerns par !'administration fiscale. Comme la 
notification de la decision d'injonction au detenteur des renseignements vaut pourtant 
notification a toute autre personne y visee en application de l'article 3, paragraphe 3 et 
fait courir le delai du recours en annulation prevu a !'article 7, le detenteur des 
renseignements (p.ex. une banque) pourra informer son client de la procedure 
d'echange de renseignements en cours. 

II en resulte qu'en pratique, le contribuable concerne est souvent informe de la 
procedure en cours avant la transmission des renseignements a l'Etat requerant. La 
confidentialite de l'echange de renseignements n'est garantie que si les 
renseignements demandes sont disponibles dans les dossiers fiscaux ( ce qui est 
rarement le cas pour les informations bancaires) ou si l'Etat requerant renonce a sa 
demande. 

Le fait de ne pas prevoir d'exception a cette notification prealable de facto du 
contribuable concerne constitue une entrave a l'echange effectif de renseignements qui 
est incompatible avec la norme internationale et les exigences du Forum mondial. 

L'article 4 permet desormais a !'administration fiscale competente d'interdire au 
detenteur des renseignements bancaires d'informer son client ou une personne tierce 
de l'existence ou du contenu de la decision d'injonction. Cette interdiction n'est pas 
systematique. La confidentialite ne peut etre exigee qu'a la demande expresse de l'Etat 
requerant et dans certains cas specifiques. 

Le non-respect de l'obligation de confidentialite imposee aux etablissements de credit 
par l'administration fiscale competente constitue une infraction penale susceptible d'etre 
punie d'une amende allant de 1.250 a 250.000 euros. 

Article 5 

Cet article reprend les dispositions de l'article 5 de la loi du 31 mars 2010 et prevoit la 
possibilite pour l'administration fiscale competente d'infliger une amende administrative 
fiscale a caractere coercitif au detenteur des renseignements qui ne fournit pas taus les 
renseignements demandes dans le delai legal. 

11 



Article 6 

Cet article rappelle qu'avant d'envoyer les renseignements a l'autorite competente 
etrangere, !'administration fiscale est autorisee a effectuer un controle a posteriori des 
renseignements qui lui ont ete fournis par le detenteur des renseignements. 

L'administration fiscale verifie si tous les renseignements recueillis sont 
vraisemblablement pertinents, c'est-a-dire s'il est probable qu'ils aient un lien avec 
I' enquete ou le controle en cours et si leur transmission ne se heurte pas a un secret 
commercial, industriel ou professionnel ou un procede commercial, ou si leur 
divulgation n'est pas contraire a l'ordre public. 

L'article 6 reprend le libelle textual de la disposition telle qu'elle resulte de l'article 26, 
paragraphe 3, alinea c) du modele de convention fiscale de l'OCDE. Les limitations a 
l'echange des renseignements demandes sont a interpreter restrictivement et en 
conformite avec la norme internationale reprise dans les Conventions et lois et plus 
amplement decrite dans le commentaire relatif a !'article 26 du modele de convention 
fiscale de l'OCDE. 

Article 7 

Cet article determine les voies de recours a exercer contre les decisions prises par les 
administrations fiscales en vertu de !'article 3, paragraphe 3 et de !'article 5. II s'agit des 
memes recours que ceux prevus par la loi du 31 mars 2010 sous reserve de quelques 
precisions et modifications. 

Les voies de recours subsistent lorsque la confidentialite de la demande d'echange de 
renseignements est exigee en vertu de !'article 4 et peuvent etre exercees par les 
etablissements de credit. 

Le recours en annulation peut etre introduit pour incompetence, exces et detournement 
de pOUVOir, violation de la loi OU des formes destinees a proteger les interets prives. 

En matiere d'echange de renseignements sur demande, le role du juge administratif est 
circonscrit par une triple limitation, a savoir, d'une part, celle decoulant de sa 
competence limitee de juge de l'annulation, de seconde part, celle decoulant du fait que 
la decision directoriale repose a la base sur la decision d'une autorite etrangere, dont la 
legalite, le bien-fonde et l'opportunite echappent au controle du juge luxembourgeois, 
et, de troisieme part, du critere s'imposant tant a !'administration fiscale qu'au juge 
administratif, a savoir celui de « pertinence vraisemblable ». 

Le paragraphe 1er precise expressement que le recours en annulation ne peut porter 
que sur la regularite formelle de la decision d'injonction emise par ('administration 
fiscale luxembourgeoise et prise en execution de la demande d'echange de 
renseignements emanant de l'autorite requerante. 
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Le paragraphe 3 constitue le corollaire de !'article 3, paragraphe 4 et rappelle que la 
demande d'echange de renseignements a la base de la decision d'injonction doit rester 
confidentielle et ne peut pas etre consultee par les parties a !'instance OU leur etre 
communiquee. 

L'obligation de confidentialite a respecter par les etablissements de credit dans le cadre 
de !'article 4 est maintenue devant les juridictions administratives et s'etend aux 
observations ecrites presentees en cours d'instance par les parties. La meme sanction 
penale que celle prevue a !'article 4 s'applique en ce de violation de cette interdiction. 

Article 8 

Cet article abroge les dispositions relatives a la procedure applicable en matiere 
d'echange de renseignements telles que prevues par la loi du 31 mars 201 O et reprises 
dans la presente loi sous reserve de quelques modifications et precisions. 

Article 9 

Cet article comporte les dispositions transitoires necessaires en raison de !'abrogation 
des dispositions relatives a la procedure applicable en matiere d'echange de 
renseignements telles que prevues par la loi du 31 mars 2010. 

Articles 10 et 11 

Ces articles ne soulevent pas de commentaires particuliers. 
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•'•· 

LE GOUVE RN EM ENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

GJ Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consult9e(s): 

Si oui, laquelle / lesquelles : ABBL 

Remarques I Observations : 

0 Destinataires du projet : 

- Entreprises I Professions liberales : 

- Citoyens: 

- Administrations : 

GJ Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques I Observations : 

1 N.a. : non applicable. 

GJ Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fa~on reguliere ? 

Remarques I Observations : 

Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, ou pour ameliorer 
la qualite des procedures ? 

Remarques I Observations : 

Version 23.03.2012 

~ Oui D Non 

~ Qui D Non 

181 Qui D Non 

181 Qui D Non 

D Oui D Non ~ N.a. 1 

~ Qui D Non 

D Qui ~ Non 

~ Oui D Non 
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LE GOUVE RN EM ENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coot impose pour satisfaire a une obligation 
d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coat administratif 3 

approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coot administratif par destinataire) 

D Qui ~Non 

2 II s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, !'application ou la mise en 
ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministerial, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 

3 Coot auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle­
ci (example : taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conga, coot de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif (national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration( s) 
s'agit-il? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques 
concernant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel 4 ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration( s) 
s'agit-il? 

D Qui ~Non D N.a. 

D Qui ~Non D N.a. 

4 Loi modifiee du 2 aoOt 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel (www.cnpd.lu) 

Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration? 

- le principe que !'administration ne pourra demander des 
informations supplementaires qu'une seule fois ? 

Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle : 

En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 

Version 23.03.2012 

D Qui 

D Qui 

D Qui 

D Qui 

D Qui 

D Non ~ N.a. 

D Non ~ N.a. 

~ Non D N.a. 

D Non ~ N.a. 

D Non ~ N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi ? 

B Le projet contribue-t-il en general a une : 

a) simplification administrative, et/au a une 

b) amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques I Observations : 

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat ( e-Government au application back-office) 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel? 

Remarques I Observations : 

Version 23.03.2012 

181 Oui 

181 Oui 

D oui 

D Oui 

D Oui 

D Non 

D Non 

D Non 

~Non 

181 Non 

~ N.a. 

0 N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Egalite des chances 

Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 

positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez pourquoi: 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

B Y a-I-ii un impact financier different sur les femmes et les hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

Directive « services » 

Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le forrnulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Oui 

D Oui 

~ Oui 

D Oui 

D Oui 

D Oui 

[81 Non 

D Non 

D Non 

~Non 

D Non 

D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 

Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers a ? 

Si oui, veuillez annexer le forrnulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Oui D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

~ N.a. 

[81 N.a. 

~ N.a. 

6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
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* 

FICHE FINANCIERE 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la 
Comptabilite et la Tresorerie de l 'Etat) 

L' avant-projet de loi prevoyant la procedure applicable a l 'echange de renseignements 
sur demande en matiere fiscale et modifiant la loi du 31 mars 2010 portant approbation 
des conventions fiscal es et prevoyant la procedure y applicable en matiere d' echange de 
renseignements sur demande ne comporte pas de dispositions dont l' application est 
susceptible de grever le budget de l 'Etat. 


